[image: etc/frontcover.jpg]


[image: ]



 
 
 
Illustration de couverture : © Gérard Sanz
Maquette de couverture : Jérôme Lo Monaco
© Armand Colin, Paris, 2006
Internet : http://www.armand-colin.com
 
Armand Colin Éditeur • 21, rue du Montparnasse • 75006 Paris
 
9782200253325 — 1re publication
 
Avec le soutien du
[image: ]
www.centrenationaldulivre.fr


« Sociétales » 

La collection a pour vocation d’explorer les aspects importants de la vie sociale, de manière à faire évoluer les débats et les pratiques.
Principales thématiques abordées : la santé, l’éducation, l’enfance, les rencontres de la psychologie et du social, la culture, les politiques sociales et l’évolution des formes démocratiques, les questions de sécurité.
Série « Sécurité et démocratie » 

Aebi M. F. : Comment mesurer la délinquance ? (sous la direction de S. Roché), 2006.
Charpenel Y. : Les rendez-vous de la politique pénale. Concilier devoir de justice et exigence de sécurité (sous la direction de P. Garcin), 2006.
Garcin P. : Sécurité, insécurité. Bilan, attentes, clés pour une stratégie globale, 2005.
Roché S. : En quête de sécurité. Causes de la délinquance et nouvelles réponses, 2003.




PREMIÈRE PARTIE 

Construire la politique pénale 



Parmi toutes les actions judiciaires, la politique pénale est sans doute celle qui révèle le mieux le défi d’une institution partagée entre le respect des valeurs originales dont elle est dépositaire et la nécessité de plus en plus pressante de trouver sa place dans l’action que l’État conduit au service de la société. Cette transition entre les repères traditionnels d’une institution à part (dans l’esprit des citoyens comme dans celui de ses serviteurs) et la construction accélérée d’un service public de la justice trouve son illustration la plus lisible dans les balbutiements puis les progrès de la politique pénale. Cette évolution n’est possible qu’au prix d’un constant effort de conciliation d’enjeux jusque-là à tort ou à raison perçus comme distincts, mais aussi d’un processus nouveau de mesure des objectifs et des limites de l’application de la loi pénale, enfin d’une découverte de l’étonnante complexité d’une élaboration en permanente recherche d’équilibre entre des acteurs d’horizons et de savoir-faire divers qui apprennent, ensemble et sur le terrain, à construire un mode nouveau d’intervention judiciaire auquel ni leurs cultures professionnelles ni les traditions de leur institution ne les avaient réellement préparés.
CHAPITRE I 

Des enjeux à concilier 
 
La politique pénale se situant à l’intersection de la politique et du judiciaire, sa construction implique la conciliation des enjeux respectifs, la réunion des conditions favorables à l’obtention des objectifs fixés, et la clarification des modalités de son élaboration.

« Il faut insister sur le rôle d’interface du parquet entre l’État et la justice, entre la politique publique et la situation individuelle. »
Antoine Garapon, colloque le parquet dans la République, 1995.


À la vision ancienne et traditionnelle, profondément ancrée dans la culture comme dans la psychologie humaine, et toujours vivace dans la mythologie populaire du « justicier », d’une justice fondant sur le criminel tel le feu divin sur l’impie ou le courroux paternel sur l’enfant indigne s’est progressivement substituée, au fil de compromis difficiles et toujours fragiles, une conception de la justice propre aux sociétés laïcisées, telles qu’elles se sont construites depuis la Révolution française et l’épisode napoléonien dans le cadre de l’État Nation. L’exigence que chacun éprouve en soi, dans le registre de l’absolu, du nécessaire châtiment des crimes qui provoquent l’ordre moral, voire divin, a appris à composer avec la conception d’une justice conçue par la société comme un instrument privilégié de préservation et de régulation de l’ordre établi en fonction des valeurs qu’elle entend partager et des intérêts divers dont elle doit assurer la mise en concordance. Sans verser dans le pur relativisme (nos sociétés désacralisées posent en absolu les droits de l’Homme, le respect de la personne humaine, et la nôtre proclame bien haut « liberté, égalité, fraternité »), il est clair que la justice ainsi conçue ne vaut et ne peut être appréciée que dans la mesure où, tout en faisant la part de l’« humain », elle manifeste sa bonne adaptation aux réalités de la société et aux besoins prioritaires de celle-ci.
Le glaive de la justice ne peut plus s’abattre de manière aussi impitoyable qu’erratique, individualisée et aléatoire : l’abolition de la peine de mort marque sans doute la fin d’une très longue histoire où la rigueur du châtiment, appliquée de manière humaine, trop humaine, « couvrait » en quelque sorte beaucoup d’inefficacité et d’inégalité, en fait donc d’injustice au sein même de l’exercice de la justice. L’abandon de la logique du châtiment au profit de celle de la sanction et de l’utilité sociale, loin de signifier moins de justice comme beaucoup le ressentent encore, dégage plutôt un impératif de cohérence et d’efficacité qui implique une mise en harmonie de la pratique judiciaire, indépendante des pouvoirs législatif et exécutif et bien entendu destinée à le rester, avec l’ensemble des dispositifs mobilisés par la société pour assurer avec une équité maximale la sécurité de chacun et la sanction des manquements à ses valeurs fondatrices comme aux « règles du jeu » établies par consensus.
LA VOLONTÉ D’INSCRIRE LA POLITIQUE PÉNALE DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES 

L’héritage du passé et de nombreux facteurs dont il sera rendu compte ici font qu’il n’en va pas tout à fait ainsi, et que tout un travail de fond, que l’on peut donc caractériser comme la définition et la mise en œuvre de la politique pénale, apparaît clairement devoir être mené. Les deux éléments moteurs ont été et demeurent, d’une part, l’évolution même des idées et du débat en la matière et, d’autre part, l’impulsion propre fournie par les parquets, directement confrontés au manque de moyens et aux difficultés d’emprise sur le réel et les besoins sociaux de l’action judiciaire.
L’évolution des idées 

Les relations complexes entre la justice et l’État ont depuis longtemps été prises en compte dans la formulation des doctrines relatives à la lutte contre le crime. Tous les auteurs notables se sont attachés à dégager une vue d’ensemble, une perspective et peut-être même une cohérence dans les moyens mobilisés par les États pour garantir la paix publique à chacun. Si l’on suit le fil de l’évolution progressive de ces doctrines, on constate qu’elles vont dans le double sens, apparemment mais apparemment seulement contradictoire, d’une affirmation de plus en plus nette de l’indépendance de la justice et d’une intégration de plus en plus affirmée dans le dispositif sécuritaire d’ensemble.
Il est manifeste que, principalement depuis la fin de la seconde guerre mondiale et les progrès d’un droit universel fondé sur des valeurs communes, le degré d’autonomie des systèmes judiciaires est devenu un critère commun susceptible de mesure le degré de démocratie d’un régime politique.
L’idée même d’un équilibre indispensable entre les pouvoirs d’un État en charge de la sécurité publique et la capacité des juges à contrôler la légalité et la légitimité des comportements sociaux est d’ailleurs au centre de la notion de juge impartial et équitable qui fonde le droit européen depuis 50 ans. Elle sous-tend également les interrogations récurrentes sur la place du parquet et la possibilité, ou l’impossibilité, de conjuguer son statut judiciaire avec son lien hiérarchique avec le pouvoir exécutif.
S’agissant de l’intégration au dispositif sécuritaire global, on passe en deux siècles environ de la conception de « politiques criminelles » à celle de la « politique pénale ».
Le philosophe Ludwig Feuerbach1, définit la politique criminelle comme l’ensemble des procédés répressifs par lesquels l’État réagit contre le crime. Il met ainsi l’accent sur la nécessité d’une approche globale, et non strictement laissée à la seule responsabilité du juge ou du procureur ; il montre ainsi que le fait criminel ne peut être laissé à la seule conscience du criminel ou du juge mais constitue un véritable phénomène de société qui doit être appréhendé comme tel.
Sa position est représentative d’une société européenne préoccupée, après le séisme de la Révolution française, de prévenir les tentations d’un retour à une forme de « féodalisme » judiciaire qui pourrait ignorer ou contredire la nécessaire et légitime action de l’État contre le crime.
Le juriste Henri Donnedieu de Vabres y fait écho un siècle plus tard2 en insistant sur la « meilleure manière de réagir punitivement, répressivement contre le crime ».
Il s’interroge moins sur l’explication de l’existence du crime, comme le font les criminologues ou les psychiatres, qui explorent sur les tréfonds les plus obscurs de la personnalité humaine, que sur les procédés à mettre en œuvre pour lutter contre le crime ; sa réflexion s’inscrit dans un courant de pensée qui après la tragédie de la première guerre mondiale et la résurgence d’une vague de criminalité que les rigueurs traditionnelles de la réponse judiciaire ne paraissent pas capables d’endiguer, entend mettre l’accent sur la capacité à relier prévention et répression dans une action à long terme qui ne puisse uniquement reposer sur la rédemption possible du criminel ni même sur son seul châtiment.
La pénaliste Michèle-Laure Rassat qui s’inscrit dans une perspective d’action politique, où s’affrontent dans un contexte inédit d’alternance les partisans d’un renforcement de la réponse pénale classique et ceux qui veulent privilégier prévention et réinsertion, réclame en 1982 des mesures qu’elle estime adaptées à la persistance d’un crime décidément difficile à juguler, elle propose sa définition de la politique pénale :
« [...] traitement, punition, neutralisation, tels devraient être les trois volets d’une politique pénale rationnelle ».

Au-delà du choix fait vers plus de répression, Michèle-Laure Rassat montre clairement qu’il ne peut y avoir de réponse pénale sans définition d’une politique d’ensemble, devant concilier responsabilité des mondes judiciaires et politiques.
Ainsi en moins de deux siècles est-on passé d’un discours et d’une pratique de politique criminelle au concept de politique pénale.

La dynamique du ministère public 

Sans qu’il soit besoin de remonter au Code d’Hammourabi ou aux rescrits royaux invitant les autorités judiciaires à prendre toute leur part dans la lutte contre le crime, il est raisonnable d’affirmer, en l’état de la science criminologique, que la politique pénale au sens moderne, trouve ses racines dans les efforts de politique criminelle menés par les gardes des sceaux et les procureurs depuis le début du dix-neuvième siècle.
Le ministère de la justice conserve ainsi la trace de dépêches, notes et circulaires inlassablement adressées aux procureurs généraux. Il s’agit pour l’autorité centrale de mieux connaître le sort réservé aux délinquances les plus préoccupantes, ainsi que l’état d’esprit des magistrats chargés d’appliquer le code pénal et l’effet de la répression sur les populations menacées par une insécurité toujours dénoncée et promise à une éradication future.
Si le nombre des procureurs a peu changé entre 1810 et 1945, ni d’ailleurs leurs possibilités d’action (classement ou poursuite, prison ou amende), le volume des contentieux qu’ils ont à traiter va s’envoler à la fin du XXe siècle : 500 000 plaintes répertoriées en 1955, 5 000 000 en 2000.
L’apparition de nouveaux contentieux (l’automobile, le chèque, la toxicomanie...) mais aussi l’augmentation de la population et les bouleversements sociétaux caractéristiques de cette fin de siècle vont profondément rejaillir sur l’activité des parquets.
Dans la continuité de l’ordonnance de 1945 sur la délinquance des mineurs, première tentative moderne de prise en compte législative d’un phénomène pénal par une réponse globale, des réformes vont jalonner la genèse des politiques pénales, spécialement dans le domaine économique et financier qui apparaît comme le terrain d’une délinquance nouvelle qu’il convient de traiter dans sa globalité.
Les praticiens sont la plupart du temps les éclaireurs de cette prise de conscience fondatrice pour la politique pénale : il n’est plus possible de lutter contre les formes les plus dangereuses du crime par la seule mobilisation d’une action pénale traditionnelle, c’est-à-dire isolée, réduite à l’alternative brutale du tout (le procès pénal) ou rien (le classement sans aucune suite).
Ce n’est pas un hasard si les premières manifestations explicites d’une politique pénale moderne se révèlent sur le terrain à la fin des années 1970 avec les sections économiques et financières imaginées par le procureur Pierre Truche, et au plan national début 1980 avec un article du Monde où Pierre Arpaillange alors directeur des affaires criminelles appelle de ses vœux une « véritable politique pénale » afin de hiérarchiser les priorités d’une action publique limitée par des moyens insuffisants.
Dès lors la politique pénale va naître d’un véritable bouillonnement de pratiques pénales et de l’impulsion croissante d’initiatives législatives qui, au-delà des clivages politiques et des alternances répétées, vont relayer la créativité des parquets et dessiner les contours de plus en plus marqués des politiques pénales d’aujourd’hui.
Dans la même période, la montée des périls liés aux différentes formes de terrorismes que va connaître notre société, accélérera ce processus, les autorités politiques identifiant très tôt cette menace comme un enjeu suffisamment grave pour justifier une rupture avec le cloisonnement traditionnel entre les différents services de l’État et la justice ; elles trouvèrent, sur ce terrain un accueil généralement très positif des magistrats, eux aussi conscients d’un enjeu majeur.
Leur action conjuguée allait aussi servir de laboratoire à la possibilité et à la pertinence d’une politique concernée impliquant l’institution judiciaire.
On peut donc dire que le parquet, au plan local puis national, a pris conscience au début des années 1980 qu’il ne pouvait plus accomplir sa mission essentielle de lutte contre la délinquance qu’à la triple condition de ne plus agir seul, de disposer de moyens de procédure renouvelés et diversifiés et de s’appuyer sur une cohérence dans la définition et la réalisation de ses objectifs.
Les procureurs ont découvert qu’il n’est pas interdit d’imaginer des réponses pénales nouvelles, parfois en anticipation de la loi écrite, comme en témoigne la création de la « troisième voie » et des maisons de justice et du droit (voir glossaire) qui se révéleront un apport original à la politique de la ville, déclarée grande cause nationale dans les années 1970 : dès les premières initiatives de l’État (voir la circulaire du 3 mars 1977 centrée sur la notion de quartiers) les parquets seront appelés à participer à la politique de contractualisation qui marquera la naissance des contrats de ville en 1976 ou encore les travaux du Conseil national des villes en 1988... Ils ont surtout constaté qu’ils n’étaient pas seuls sur le terrain pénal, et pris la mesure des politiques publiques qu’ils ont progressivement investies. En deux décennies, qui coïncident avec la fin des trente Glorieuses que vient de connaître l’économie de notre pays, les magistrats du parquet ont ainsi imaginé et commencé à emprunter un chemin nouveau qui part de la mise en œuvre de moyens procéduraux limités et éprouvés, appliqués à une masse imprévisible d’affaires individuelles, pour esquisser une approche plus globale et cohérente du traitement du phénomène criminel.
Ils se sont aussi rendu compte à quel point leur métier leur impose désormais de sortir de leur bureau et de leur palais. L’accusateur public cher à Daumier, dont les réquisitions aux assises sont l’expression la plus populaire, tend à devenir un animateur de politique pénale, voire un co-producteur de sécurité. Sur le terrain, dans les palais de justice, les praticiens que sont les procureurs se sont aperçus peu à peu qu’ils faisaient de la politique pénale sans le savoir.
Mais les conditions n’en sont pas pour autant des plus favorables : si tous n’ont guère de doutes sur les fondements de leur action répressive, la plupart sont surtout préoccupés par la nécessité d’assumer quotidiennement des tâches dont la lourdeur va croissant. La « dictature de la pile » c’est-à-dire l’obligation de traiter sans relâche les plaintes et procès-verbaux qui leur parviennent chaque jour, laisse souvent peu de temps pour la réflexion prospective. Une tradition de moyens chichement mesurés au plan matériel et humain limite les possibilités de déployer une réflexion et une action d’envergure, d’autant que les secousses subies par la magistrature dans les périodes troublées de l’histoire de France depuis le début du dix-neuvième siècle inspirent davantage le repliement sur soi que l’ouverture aux autres corps de l’État.
En outre, le code d’instruction criminelle, hérité du dix-neuvième siècle, devient en 1958 le Code de Procédure Pénale, mais n’offre au procureur qu’une alternative limitée à la poursuite ou bien au classement sans suite. Formé à une pratique quasi solitaire de l’action publique, c’est-à-dire au sens de la loi pénale à la stricte mise en œuvre, au cas par cas, des moyens de procédure pénale, le procureur doit intégrer une forme de révolution culturelle sans précédent.
Quoi qu’il en soit, la politique pénale est née, et si le mot lui-même attend encore d’être gravé dans le marbre de la loi pénale, sa réalité se répand irrésistiblement dans la pratique des parquets. Ces mutations remarquables ne peuvent cependant s’opérer à plein qu’à la condition d’avoir le secours de la légitimité. Comment en effet justifier l’intervention d’un procureur hors du champ pénal et sans le secours d’un texte de référence ?
La quête de légitimité 

Le procureur français, qui revendique depuis deux siècles son appartenance à la magistrature, n’est ni élu ni coopté, et ne tient sa légitimité que de la loi. Avant sa consécration explicite dans le Code de Procédure Pénale qui ne viendra qu’à partir de la loi du 9 mars 2004, la politique pénale ne voyait sa propre légitimité qu’au travers de deux textes généraux.
La Constitution de 1958, tout d’abord, rappelle à son article 20 que le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. S’il est vraisemblable que l’auteur de la rédaction de cet article ne pensait pas spécifiquement à l’action des parquets, les commentateurs et les ministres de la justice successifs en ont fait un argument décisif pour justifier à la fois la place du garde des Sceaux, membre du Gouvernement, dans la définition et la mise en œuvre d’une politique pénale, et le lien explicite de cette politique avec celle déterminée et conduite au niveau de l’État tout entier.
Cette analyse a inspiré dans la période la plus récente aussi bien le Gouvernement Jospin dans son projet de réforme du ministère public déposé en 1999 que le Gouvernement Raffarin dans son projet de loi de 2004 sur l’adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité. Les débats parlementaires de 2000 et de 2004 sont très éclairants sur cette forme de consensus des pouvoirs législatif et exécutif quant au rôle du parquet dans l’application cohérente de la loi pénale. Naturellement, ce consensus n’a ni pour objet ni pour résultat de supprimer les oppositions, toujours vives, sur le contenu des lois pénales, le sens des orientations de politique pénale et la mesure de leur impact.
Mais ce qui réunit les acteurs de la vie politique, à défaut de trouver une sorte de consensus improbable sur leur vision pénale, c’est l’identification que le levier majeur de toute politique pénale passe par le rôle qui peut être confié au parquet.
En deuxième lieu, la recommandation 2000 (19) du Conseil de l’Europe, texte largement inspiré par un long et riche travail de concertation entre procureurs des pays membres du Conseil de l’Europe, fait la synthèse (ou le compromis) entre les multiples modèles de ministère public que l’histoire a disséminé sur notre continent en dégageant les valeurs communes qui définissent le cadre minimum d’un parquet satisfaisant aux exigences de la Convention européenne des droits de l’homme.
Exemple d’échange a l’Assemblée nationale, en juin 1999 à l’occasion de la discussion sur le projet de loi sur l’action publique en matière pénale, sur le thème de la légitimité d’un garde des Sceaux à demander et à obtenir des informations des parquets : Intervention de Pascal Clément, alors député de l’opposition : « il est tout de même extraordinaire que les procureurs généraux doivent évoquer toute affaire sensible auprès du garde des Sceaux ou du DACG en temps réel. Pourquoi en temps réel puisque vous ne voulez pas donner de directives et en plus fréquemment ? ». Intervention d’Élisabeth Guigou alors garde des Sceaux : « Certains ont demandé à quoi servaient les informations que je reçois, dès lors qu’il n’y a plus d’instructions individuelles ? Elles servent d’abord à ceux qui nous les ont données, les procureurs généraux, auxquels nous renvoyons des synthèses, des comparaisons et des échanges d’expérience et d’informations ; ensuite elles servent au garde des Sceaux pour sa mission gouvernementale, pour mener les politiques pénales, rédiger et évaluer les directives générales de politique pénale... ».


Au point 3 de ce document, le Conseil relève que « dans certains pays le ministère public met en œuvre la politique pénale nationale en l’adaptant, le cas échéant, aux réalités régionales ou locales ».
Le point 15 précise qu’« afin de favoriser l’équité et l’efficacité de la politique pénale, le ministère public doit coopérer avec les services et institutions de l’État dans la mesure où cela est conforme à la loi ».
Le point 22-a relie cette mission aux relations avec la police en édictant que « le ministère public doit donner des instructions utiles aux services de police pour une application effective des priorités de politique pénale... ».
Enfin le point 36 invite les ministères publics des États membres « à définir des lignes directrices générales relatives à la mise en œuvre de la politique pénale ».
Cette recommandation donne ainsi clairement toute sa dimension au concept de politique pénale en lui assignant ses principes généraux et ses limites d’« outil pénal à la disposition des parquets en lien explicite et mesuré avec les appareils d’État, adaptable aux réalités du pays et soumis au respect des lois protectrices des libertés fondamentales ». Soulignons qu’il n’était nullement évident que les représentants de systèmes judiciaires aussi différents que ceux de la quarantaine de pays représentés au Conseil de l’Europe parviennent à un tel accord.
Pour la première fois en tout cas, les considérations de résultats (où l’action publique se révèle en Europe plus homogène que les institutions qui la servent) auront pris le pas sur les inextricables (à ce jour) débats sur les mérites comparés des systèmes de justice pénale. La recommandation aura su éviter de reposer en préalable de toute action pénale coordonnée la question désormais désuète de la compatibilité de la procédure pénale avec une stratégie d’ensemble de lutte contre la criminalité.
Depuis son adoption, cette recommandation fait l’objet d’un suivi et, en France notamment, elle a servi de référence pour les réflexions des professionnels de la justice pénale sur les contours modernes du ministère public. Les jours et les heures consacrées par tant d’experts européens semblent avoir donc produit l’effet positif que recherchent en principe les parquets dans leur travail quotidien : moins de théologie (« Y a-t-il un salut hors du traitement pénal individualisé ? »), et plus de téléologie (« La politique pénale pour quoi faire ? »).
Cette double onction, nationale et internationale, aura été décisive pour vaincre les réserves, réticences ou critiques qui s’exprimaient hors ou dans l’univers judiciaire devant le rapprochement amorcé entre la politique et le judiciaire. Au fil de ses plus récents développements le débat sur la politique judiciaire a certes gardé la trace de cette interrogation fondatrice sur la compatibilité entre une action judiciaire et l’action de l’État. Mais la nature des enjeux a changé : ce n’est plus vraiment le principe de l’existence d’une politique pénale qui anime les échanges et les colloques mais son contenu, sa portée et sa cohérence.



LES ENJEUX SPÉCIFIQUES DE L’INSTITUTION JUDICIAIRE 
« Le monde de la justice connaît actuellement des turbulences importantes. Il se trouve désormais confronté à l’obligation de se réformer pour satisfaire aux attentes très fortes de la société, notamment en termes de bonne gestion publique, d’efficacité et de transparence. »
Pierre Garcin, Sécurité, insécurité, Armand Colin, 2005.


La mise en œuvre de la politique pénale permet de mettre en lumière des caractéristiques générales, les unes comparables à celles que l’on retrouve dans toutes les politiques de l’État, et d’autres qui font l’originalité de l’institution judiciaire.
Des caractéristiques originales 

La politique pénale peut être considérée comme un révélateur des enjeux judiciaires majeurs. Pas moins de six approches différentes sont ici souhaitables pour baliser le périmètre irréductible du judiciaire au sein des politiques publiques, que ce soit sous l’angle de la stratégie d’action (détermination des priorités) ou des pratiques pénales (choix de mise en œuvre des moyens de procédure). À chacune de ces approches correspond donc un enjeu majeur qui doit, au quotidien, être constamment relié, d’une part, à tous les autres enjeux judiciaires (comme les contraintes de moyens et d’organisation), et, d’autre part, aux enjeux de sécurité qui ne sont pas sous la responsabilité exclusive de l’institution judiciaire. La clef d’une politique pénale réussie passe nécessairement, pour les acteurs judiciaires comme pour les autres, par une connaissance et une maîtrise raisonnables de ces enjeux.
L’élaboration de la norme pénale 

Le fondement premier de la légitimité des juges et des procureurs est le respect de la loi. L’ensemble des acteurs judiciaires constitue, pourrait-on dire, « le peuple du Livre ».
Expression tirée du Coran désignant les juifs et les chrétiens pour illustrer leur attachement à la Bible.


Cette donnée fondamentale les conduit à rechercher par priorité le texte applicable à une situation de fait, loi de fond (le code pénal) définissant les comportements insupportables à la société et les hiérarchise (crimes, délits, contraventions), ou loi de procédure (Code de Procédure Pénale) fixant les règles du jeu en les proportionnant aux infractions poursuivies.
Mais la norme pénale, c’est aussi, et de plus en plus, une série d’objectifs d’action publique fixés puis assignés aux parquets ; il n’est plus seulement question de la lutte contre le crime, objectif suprême de tout système répressif, mais de détermination de cibles, de méthodes et de résultats. Le législateur, par le vote des lois, et le Gouvernement par l’adoption de dispositions réglementaires et la diffusion de circulaires, en sont les initiateurs privilégiés. Mais les praticiens des parquets, par l’expérimentation permanente de procédés pénaux innovants, alimentent également, la plupart du temps en éclaireurs du législateur, cette indispensable efflorescence de la norme pénale.
Cette importance de la norme pour les politiques pénales s’explique également par le souci compréhensible de ne pas subordonner l’action publique à des considérations particulières, comme les convictions personnelles d’un procureur ou d’un des innombrables acteurs de terrain. Ce n’est jamais une question théorique, comme le montrent les deux exemples ci-contre, tirés de la pratique qui ont nécessité des mises au point fermes de la part des responsables locaux, régionaux ou nationaux de la politique pénale.
À titre indicatif rappelons les éléments d’information sur cette inflation donnés par le Secrétaire Général du Gouvernement au cœur de l’été 2005 : 1473 pages de journaux officiels pour contenir les lois en 1982. 3721 pages en 2004...
Premier exemple, un officier de police judiciaire contestant, pendant une réunion de cadrage organisée par son procureur sur la mise en œuvre de la composition pénale, la pertinence de cette mesure, la trouvant insuffisamment répressive à son goût.
Deuxième exemple, un substitut, en réunion de parquet, expliquant à son procureur de la République qui venait de tracer les lignes directrices de la médiation pénale dans son ressort, qu’il « n’avait pas trouvé ce mot dans le code, et que la seule alternative pénale était entre la prison et la prison ».



La prévention des infractions 

La politique pénale se caractérise également par un objectif constant de prévention. L’État attend en effet de son institution judiciaire qu’elle évite le renouvellement des infractions.
Plus généralement, les politiques pénales visent à contribuer aux politiques dites de prévention de la délinquance assignées à l’ensemble des services de l’État et plus particulièrement aux préfets depuis le début des années 1990.
La terminologie peut varier selon qu’il est question de prévenir la récidive, notion technique ne visant que ceux qui sont condamnés deux fois de suite pour des infractions comparables, ou qu’il s’agit de la prévention de la réitération, véritable et constante préoccupation des acteurs de sécurité puisqu’il s’agit ici d’empêcher le renouvellement d’actes de délinquances commis souvent dans la continuité par des auteurs avant toute condamnation.


La concomitance entre l’abrogation (phénomène rare dans la tradition législative française) des dispositions du Code de Procédure Pénale relatives aux pouvoirs de police judiciaire des préfets, et l’affirmation dans les lois de décentralisation de leur rôle primordial dans les politiques de prévention n’a pas apporté toutes les clarifications qu’en attendaient les parquets.
Les progrès réalisés dans la conduite des politiques pénales ont rappelé en effet aux procureurs, si besoin était, que la prévention de la récidive (au sens strict : éviter qu’une personne déjà condamnée ne le soit à nouveau pour des faits comparables commis ultérieurement) ne pouvait résumer leurs missions.
Celles-ci s’étendent aussi à la démarche de prévention de la délinquance, c’est-à-dire à la démarche qui vise à décourager le plus en amont possible, et en s’attaquant à ses causes, la commission d’actes de délinquance, en récidive ou non.
Plus encore que la répression, la prévention nécessite de gros efforts de conviction auprès d’une opinion publique à laquelle il est certes plus facile de présenter les chiffres de la délinquance constatée que ceux de la délinquance « économisée » : les criminologues n’ont en effet pas encore découvert la méthode scientifique capable de présenter aux acteurs politiques ou judiciaires une mesure incontestable de l’impact d’une mesure de prévention sur le taux de récidive ou même sur la courbe d’évolution des délits constatés, alors que celle-ci peut se déduire plus aisément de la collation des statistiques des plaintes et procès-verbaux dont police et gendarmerie tiennent le compte.
Les différents représentants de la justice pénale en font en conséquence un axe important de leur activité de politique pénale, de préférence en coordination avec les autorités publiques ; ces exercices de communication dans le cadre des politiques de prévention constituent souvent les premières armes des magistrats du ministère public dans un domaine encore très nouveau dans la pratique des parquets.

La recherche des auteurs d’infraction 

Il est fréquent de retrouver des représentants des parquets dans les collèges avec les OPJ sur la prévention de la toxicomanie, dans les mairies à l’occasion des CLS (contrats locaux de sécurité), les CCPD (conseils communaux de prévention de la délinquance), dans les centres de prévention routière pour la promotion des stages alternatifs consécutifs aux retraits de permis, dans les maisons de quartier pour exposer en direct aux citoyens les politiques pénales en cours ou sur les routes, de nuit comme de jour, pour les dépistages d’alcoolémie.







1 Pensées sur la mort et sur l’immortalité. 1830.
2 Les principes directeurs du droit pénal international, 1928.
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